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CONCERNANT la levée des mesures 
ordonnées pour assurer la sécurité 
publique lorsqu’un feu de forêt ou qu’un 
risque d’un tel incendie l’exige 

 
 
 

---ooo0ooo--- 
 
 
 

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE, 
 
 
 
 
 VU le premier alinéa de l’article 150.9 de la Loi sur la 

sécurité incendie (chapitre S-3.4) qui prévoit que le ministre de la Sécurité 

intérieure peut, lorsqu’un incendie de forêt ou qu’un risque d’un tel 

incendie l’exige, ordonner toute mesure pour assurer la sécurité publique, 

notamment restreindre ou interdire la circulation en forêt ainsi que l’accès 

à celle-ci et interdire de faire des feux sur le territoire qu’il détermine; 

 
 VU l’arrêté 2026-11 du 13 juillet 2026 concernant une 
ordonnance de mesures pour assurer la sécurité publique lorsqu’un feu 
de forêt ou qu’un risque d’un tel incendie l’exige sur le territoire suivant :  
 
ABITIBI-TÉMISCAMINGUE (08) : Témiscamingue (85), Rouyn-Noranda (86), 
Abitibi-Ouest (87), Abitibi (88), La Vallée-de-l’Or (89). 
 

LANAUDIÈRE (14) : D’Autray (52), L’Assomption (60), Joliette (61), 
Matawinie (62), Montcalm (63), Les Moulins (64). 
 
LAURENTIDES (15) : Deux-Montagnes (72), Thérèse-De Blainville (73), 
Mirabel (74), La Rivière-du-Nord (75), Argenteuil (76), Les Pays-d’en-Haut (77), 
Les Laurentides (78), Antoine-Labelle (79). 
 
NORD-DU-QUÉBEC (10) : Jamésie (991), Administration régionale 
Kativik (992) pour sa portion située à l’ouest de la longitude 77 o et au sud de la 
latitude 56 o (Kuujjuarapik), Eeyou Istchee (Waswanipi, Chisasibi, Eastmain, 
Nemiscau, Waskaganish, Whapmagoostui, Wemindji) (993). 
 

OUTAOUAIS (07) : Papineau (80), Gatineau (81), Les Collines-de-
l’Outaouais (82), La Vallée-de-la-Gatineau (83), Pontiac (84). 

 
 
 VU que les mesures ordonnées par cet arrêté entraient 
en vigueur à compter de 18 h, le 13 juillet 2026; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la situation a évolué et que 
l’incendie de forêt ou le risque d’un tel incendie ne justifie plus le maintien 
de telles mesures; 
 



   

 

   

 

 
CONSIDÉRANT que le pouvoir d’interdire de faire des 

feux a été délégué par le ministre de la Sécurité publique au sous-ministre 
associé de la sécurité civile et de la sécurité incendie du ministère de la 
Sécurité publique ou à son remplaçant; 
 
 
ARRÊTE CE QUI SUIT : 
 
 
 QUE les mesures ordonnées par l’arrêté 2026-11 du 
13 juillet 2026 concernant une ordonnance de mesures pour assurer la 
sécurité publique lorsqu’un feu de forêt ou qu’un risque d’un tel incendie 
l’exige soit levées; 
 
 QUE l’arrêté 2026-11 du 13 juillet 2026 concernant une 
ordonnance de mesures pour assurer la sécurité publique lorsqu’un feu 
de forêt ou qu’un risque d’un tel incendie soit abrogé; 
 
 QUE le présent arrêté entre en vigueur à compter de 
12 h, le 20 juillet 2026. 
 
 
 
Québec, le 20 juillet 2026 
 
 
 
La sous-ministre associée de la sécurité civile et de la sécurité incendie 
par intérim du ministère de la Sécurité intérieure, 
 
 
Original signé 
 
 
Annik Bouchard 
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